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Liberté . Égalité . Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

  

PRÉFECTURE DE LA VIENNE 
ARRETE n° 2000-D2/B3-196 

DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES en date du 2 0 AOÛT 2000 

COLLECTIVITES LOCALES ET DU CADRE DE VIE autorisant LA S.A. CARRIÈRES IRIBARREN - 1 Chemin du 
Désert - 86350  USSON-DU-POITOU à exploiter 

(renouvellement et extension) une carrière de diorite située sur 
la commune de MOUTERRE-SUR-BLOURDE - 86430 - aux 

Bureau de l'Environnement et du Cadre de Vie 

Dossier suivi par : lieux-dits «les Bois de la Roderie », «le Champ de la Vigne», 

Marie-Elisabeth GUIGNARD «le Pré Chioche», «les Prés Pas Doux», « Bois de la Côte », 
«la Côte de Pouillac», «le Grand Champ du Banchereau », 

æ 05.49.55.71.22 «Sous la Vignc», «la Vigne» - activité soumise à la 
réglementation applicable aux installations classées pour la 

protection de l’environnement. 
  

Le Préfet de la Région Poitou-Charentes, 
Préfet de la Vienne, 

Vu la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées pour la protection 
de l'environnement et son décret d'application n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modilié ; 

Vu la loi n° 93-3 du 4 janvier 1993 relative aux carrières ; 

Vu l'arrêté du 22 septembre 1994 relatif aux exploitations de carrières et aux installalions de 

prenuer traitement des matériaux de carrière ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 73-D1/B2-122 du 26 avril 1973 autorisant Monsieur Emile TRIBARREN 

à exploiter une carrière de diorite sur la commune de MOUTERRE-SUR-BLOURDE, au lieu-dit « Pouillac » pour 

une durée de 30 ans ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 78-D1/B2-76 en date du 20 mars 1978 autorisant le changement 
d’exploitant de la carrière susvisée au profit de Monsieur Raymond IRIBARREN ; 

Vu la demande en date du 17 novembre 199$ par laquelle Monsieur Jean-François RIBARREN, 
Président du Directoire de la S.A. CARRIERES IRIBARREN dont le siège social est situé 1 Chernin du Désert - 
86350 USSON-DU-POITOU - sollicite l’autorisation d'exploitation (renouvellement et extension) de la carrière 
susvisée ainsi que le changement d'exploitant au bénéfice de la S.4A CARRIERES IRIBARREN ; 

Vu l'ensemble des pièces du dossier ; 

Vu les résultats de l’enquête publique à laquelle il a été procédé du 14 mars 2000 au 13 avril 2000 

et les conclusions du comnussaire-enquéteur ; 

Vu les avis émis par les directeurs départementaux de l'équipement, de l’agriculture et de fa forêt, 
des affaires sanitaires et sociales, des services d'incendie et de secours, de l’aménagement, de l’espace et de 
l’environnement, ainsi que par les directeurs régionaux de l’environnement et des affaires culturelles ; 

Vu les avis des conseils municipaux de MOUTERRE-SUR-BLOURDE, LUCHAPT, MILLAC, 

L'ISLE-JOURDAIN, MOUSSAC, ADRIERS ; 

Vu l’avis de [a Commission Départementale des Carrières en date du 12 JUILLET 2000 ; 

CONSIDERANT QUE LA SA CARRIÈRES IRIBARREN n’a émis aucune observation sur le 

projet d'arrêté d’autorisation d'exploitation, dans le délai de 15 jours qui lui était imparti ; 

SUR PROPOSITION du Directeur Régional de l’industrie, de la Recherche el de l'Environnement; 
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  ARRETE _     

ARTICLE 1”- DISPOSITIONS PARTICULIERES 

CHAPITRE 1--DONNÉES SPECIFIQUES DE L'AUTORISATION- : 

ARTICLE 1.1 : AUTORISATION 

Les arrêtés préfectoraux n° 73/D1/B2-122 du 26/04/73 et 78/D1/B2-76 du 20/03/78, autorisant l'exploitahon d'une 

carrière à ciel ouvert de diorites au lieu-dit "Pouillac" sur la commune de Mouterre-sur-Blourde sont transférés à 

la SA CARRIERES IRIBARREN dont le siège social est 22, rue Elise Arloi 86350 Usson-du-Poitou, réprésentée 
par Monsieur Jean-François IRIBARREN, agissant en qualité de Président du directoire de ladite société, 

L'ensemble du site comporte les activités désignées c1-après: 
  

  

  

  
  

  

  

  
  

            

NUMERO DE 
NOMENCLATURE ACTIVIX £ : CAPACITE CLASSEMENT 

2510 -1 Exploitation de carrière 1 060 O0G Lan au 

DROIDU Autorisation 
600 000 t/an en 

moychnc 

2515 -1 Broyage, concassage, criblage de pierre, 1 000 000 tan 
cailloux, mincrais el autres produits Autorisation 

naturels ou artificiels 130 kW 

25212 Centrale d'enrobage à froid |  3200t/jour | Aulorisalion 
1520 — 2 Dépôt de matières bitumineuses fluides 65 tonnes Déclaration 

2930 - b Atelier d'entretica ou de réparation de 800 m° Déclaration 
véhicules el d'engins à moteur 
  

Le présent arrêté vaut autorisation au titre de la loi sur l'eau. 

Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les insiallations classées soumises à déclaralion, citées au 
paragraphe 1 ci-dessus. 

L'autorisalion esl accordée aux conditions du dossier de la demande en ce qu’elles ne sont pas contraire aux 

prescriptions du présent arrêté. 

Conformément au Code des Douanes, les installations visées ci-dessus sont soumises à la Taxe Générale sur les 

Activités Polluantes (TGAP). Cette taxe est due pour la délivrance du présent arrêté et exigible à la signature de 

celui-ci. En complément de celle-ci, elle est également due sous la forme d'une taxe annuelle établie sur la base de 

la situation administrative de l'établissement en activité au 1 janvier ou ultérieurement à la date de la mise en 

fonctionnement de l'établissement ou éventuellement de l'exercice d'une nouvelle activité. La taxe est due, dans les 

cas, pour l'année entière. 

Les prescriptions du présent arrêté sont applicables immédiatement à l'exceplion de celles pour lesquelles un délai 
est explicitement prévu. La mise en application, à leur date d'effet, de ces prescriptions, entraîne l'abrogation de 

toutes les dispositions contraires ou identiques qui ont lé même objet.



ARTICLE 1.2 :CARACTÉRISTIQUES DE L'AUTORISATION 

Les parcelles concemées sur là commune de Mouterre-sur-Blourde sont les suivantes : 

  

  

      
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        
      

- renouvellement: 

LIEU-BIT SECTION N° DE PARCELLES SUPERFICIE 

Les Bois de la Roderie A3 281 26 a 20 ca 

282 1 ha 42 a 70 ca 

283 5 ha 57 a 30 ça 

284 13 à 60 ca 

285 43 a 00 ça 

Le Champ de la Vigne À3 177 3 ha 92 a O0 ca 

Total renouvellement : 11 ha 74 a 80 ça 

- extension : 

LIEU-DIT SECTION N° DE PARCELLES SUPERFICIE 

Le Pré Pioche A3 182 83 a 50 ca 

183 64 à 9Û ca 

184 53 a 80 ca 

185 20 a O0 ca 

298 2 a 72 ça 

Les Prés de Pas Doux À3 208pp 29 a 20 ca 
209pp 21 a 80 ca 

Bois de la Côte A3 178 78 a 50 ca 
179 3 ha 08 a 90 ca 

180 10 a 90 ca 

131 460 a 00 ca 

La Côte de Pouillac À3 271pp 78 à 60 ca 

273pp 35 à O0 ca 

274 6] a 90 ca 

275 26 a 19 ca 

Le Champ de I Vigne A3 [76 3 a 60 ça 

299 31a53ct 

Les Bois de la Rodenie A3 300 11 a 92 ca 

Le Grand Champ du Blanchereau A3 276pp 8 ha 96 a 80 ca 

Sous la Vigne A3 280 69 a 60 ca 

La Vigne A3 277 l'ha 13 3 60 ca 
278 76 a 48 ca 

279 24 a 95 ca 

Total extension : 2] ha 44 a 39 ca 

Superficie totale : 33 ha 19a 19 ca   
  

L'autorisation est accordée pour une durée de 30 ans à compter de la notification du présent arrêté remise en état 

incluse, 

Elle est accordée sous réserve des droits des tiers et n'a d'effet que dans les limites du droit de propriété du 

bénéficiaire et des contrats de fortage doni il est titulaire. 

L'autorisation demandée pour la partie en exlension est subordonnée à l'obtention d'une autorisation de 

défnichement. 

L'épaisseur d’extraclion maximale est de 130 mètres. 

La cote nunimale NGF du fond de la carrière est de 68 m.,



CHAPITRE 2 - EXPLOITATION 
ARTICLE 13: DISPOSITIONS PARTICULIÈRES D'EXPLOITATION 
1.3.1 - Patrimoine archéologique 

Toutc découverte de vestiges archéologiques sera signalée sans délai à la Mairie, à la Direction Régionale des 

Affaires Culturelles, avec copic à l'Inspection des Installations Classées. 

1.3.2 - Modalités particulières d'extraction 

L'exploitation sera conduite suivant la méthode et le phasage définis dans le dossier et l'étude d'impact en 6 phases, 

représentani chacune 5 années d'exploilation environ, du Nord vers le Sud. 

L'exploitation sera conduite de manière à repousser progressivement les fronts de taille situés à l'Est jusqu'à leur 

position définitive. Les lravaux d'approfondissement débuteront à partir de la phase 2. Pour cela deux paliers 

supplémentaires seront créés vers les coles 83 ct 68m NGF.Dans le même temps, l'extraction se poursuivra vers le 

Sud. Les huit fronts de taille seront repoussés vers le Sud. La limite d'extension de la carrière sera atteinlc au cours 

de la phase 5. En fin de phase, les quatre fronts supérieurs se trouveront dans leur configuration définitive, En phase 

6, il restera à repousser les quatre fronts inférieurs jusqu'en limite du site. 

L'exploitation, le traitement des matériaux et le chargement des camions se feront les jours ouvrables du lundi au 

vendredi de 7h30 à 18h30 ainsi que l'exploitation de la centrale grave/ciment et grave/émulsion. L'installation 

principale (pose secondaire el tertiaire) fonctionnera de façon continue. 

1.3.3 - Abattage à l'explosif 

L'exptoilant définit un plan de tr. 

L'exploitant prend en compte les effets des vibrations émises dans l’environnement et assure la sécurilé du public 

lors des Uirs. 

Les tirs de mines ont lieu de jour, les Jours ouvrables. 

CHAPITRE 3 - RÉMISE EN ETAT . 
ARTICLE 1.4 
Généralités 

L'objectif final de la remise en état vise à créer un plan d'eau sur le site de la carrière. Au Sud-Est, les banqueltes 

à unc cote supérieure à 131mNGF auront une largeur de 10 mètres minimum. Les plantations devront être réalisées 

à l'aide d'espèces locales {sauf buddlcra). 

Les inslallations de concassage et de ciblage ainsi que les tapis, cuves, aires étanches et bungalows seront démontés 

et Gvacues. 

L'atelier et l'aire de lavage seront conservés en l'état Ils continueront à être utilisés si une aclivité esl maintenue sur 

la partie Quest du site industriel (parcelles n° 173, 174, 175). 

| CHAPITRE 4 - PRÉVENTION DES POLLUTIONS 
ARTICLE 1.5 —- POLLUTION DES EAUX 

1.5.1 - Prélèvement d'eau 

L'uulisation d'eaux pour des usages industriels ct spécialement celles dont la qualité permet des emplois 

domestiques, doit être limitée par des systèmes qui en favorisent l'économie ct le recyclage éventuel. 

Sans préjuger des dispositions du décret du 24/09/92 relatif à la limitalion ou la suspension provisoire des usages 

de l’eau, les prélèvements sont faits dans la Blourde. 

L'installation de prélèvement d'eau sera munie au moins d'un dispositif de mesure totaliseur agréé ; le relevé sera 

fait mensuellement et les résulials seront inscrits sur un registre. 

Annuellement, l'exploitant fera part à l'inspecleur des installations classées et au service en charge de la police du 

nulieu du lieu de prélèvement, de ses consommations d'eau. 

Toute modification dans les conditions d'alimentation en cau de l'établissement devra être portée à la connaissance 

de l'inspection des installations classées, ainsi que les projets concemant la réduction des consommations d'eau pour 

les principales fabrications ou groupes de fabrication.



1.5.2 - Rejets d'eau dans le milieu naturel 

1.5.2.1 - Eaux rejetées (eaux d'exhaure, eaux pluviales et eaux de nettoyage) 

Un prélèvement des eaux dans le milieu naturel sera effectué annuellement dans le ruisseau du Ris de Boué avant 

que ce dernier ne se Jette dans la Blourde. 

Les caux rcjelées dans le milieu naturel respectent les prescriptions suivantes: 

- le pH est compris entre 5,5 et 8,5 ; 

- la température est mférneure à 30° C 

- les matières en suspension Lotales (MEST) ont une concentration inférieure à 35mg/l (norme 

NF EN 872) : 

- la demande chimique en oxygène sur effluent non décanté (DCO)a une concentration mférieure 
à 125 mg/l (norme NFT 90 101); 

- Jcs hydrocarbures ont une concentration inférieure à 10 mg/l (norme NFT 90 114). 

La modification de couleur du miliéu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange, ne doit pas 

dépasser 100 mg Pt/1. 

1.5.2.2 - Éaux vannes 

Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos sont traitées en conformilé avec les règlements sanilaires en vigueur. 

ARTICLE 1.6 - POLLUTION DE L'AIR 

Les dispositifs de limitation d'émission des poussières résultant du fonctionnement des installations de traitement 
des matériaux sont aussi complets et efficaces que possible. 

Les émissions captées sont canalisées et dépoussiérées. La concentration du rejet pour les poussières doit être 

inférieure à 30 mpg/Nm3 (les mètres cubes sont rapportés à des conditions normales de température - 273 Kelvin 

- ei de pression - 101,3 kilo pascals - après déduction de la vapeur d'eau - gaz sec -) 

Les périodes de pannes ou d'arrêts des disposilifs d'épuration pendant lesquelles les teneurs en poussière des paz 
rejelés dépassent le double des valeurs fixées ci-dessus, doivent être d'une durée continue inférieure à quarante-huit 

heures et leur durée cumulée sur une année inférieure à deux cents heures. 

En aucun cas, la teneur en poussière des gaz émis ne peut dépasser la valeur de 500 mg/Nm°. En cas de dépassement 
de celic valeur, l'exploitant est tenu de procéder sans délai à l'arrêt de l'installation en cause. 

Au moins une mesure par an de débit, de concentration et de flux de poussières sera réalisée selon des méthodes 
normalisées et par un organisme agréé, Des mesures supplémentaires pourront être imposées par l'inspecteur des 
installations classées, aux frais de l’exploitant, en tant que besoin et en cas de plainte notamment. 

ARFICLE 1.7 - BRUITS ET VIBRATIONS 

L'exploitation est menée de manière à ne pas être à l'origine de bruits aériens ou de vibrations mécaniques 
susceplibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une gêne pour sa tranquillité. 

1.7.1 - Bruits 

Les niveaux limites de bruit à ne pas dépasser en limite de la zone d'exploitalion autorisée pour les différentes 
périodes de la journée (dimrne et nociumc) ne peuvent excéder 70 dB{A). [ls sont déterminés de manière à 
assurer les valeurs maximales d'émergencc à une distance de 200 mètres du périmètre de l'exploitalion. 

  

  

Points Jour Nuit 

de mesure 6h 30 à 21h 30 21h 30 à 6h 30 

En limite de propriété 70 dB (À) 65 dB (A)           
Un contrôle des niveaux sonores sera eflecmé dès l'ouverture de la carrière.
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1.7.2 - Vibrations 

Les tirs de mines ne doivent pas être à l'origine de vibrations susceptibles d'engendrer dans les constructions 
avoisinantes des vitesses particulaires pondérées supérieures à 10 mm/s mesurées dans les trois axes de la 
consiruction. 

La fonction de pondération du signal mesuré est une courbe continue définie par les poinis caractéristiques 

suivants: 
  

  

  

  

  

Band? de fréquence en Hz Pondération du signal 

1 5 

5 I 

30 1 

80 3/8         
On entend par constructions avoisinantes les immeubles occupés ou habités par des Licrs ou affectés à loute autre 

activité humaine et les monuments. 

En outre, le respect de la valeur limile est assuré dans les constructions existantes à la date de l'arrêté d'autorisation 

el dans les immeubles construits après cette date et implantés dans les zones autorisées à la construclion par des 
documents d'urbanisme opposables aux tiers publiés à la date de l'arrêté d'autonsation. 

ARTICLE LS - EVACUATION DES MATÉRIAUX 

Le transport se fera uniquement par la route. 

L'exploitant devra faire en sorte qu'il n'existe aucune salissure ni dépôt de matériaux sur La RD 729. 

CHAPITRE 5 - DISPOSITIONS PARFICUEIÈRES APPLICABLES : AUX: 
© INSTALLATIONS PRÉSENTÉS SURÉÉSITE. - °° 

Outre les dispositions du présent arrêté, sont applicables aux installations particulières suvantes soumises à 

déclaration, les prescriptions des arrêtés types les concernant : 
  

L - Broyagc, concassage, de produits minéraux -. 

Tout traitement de produits renfermani des poussières irritantes ou mflammables est mterdil. 

Les appareils utilisés pour les divers traitement seront clos. Toutes opérations el toutes manipulalions seront 
effectuées de façon que le voisinage ne soit pas incommodé par la dispersion des poussières. 

L'installation sera construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine 
de bruits aériens ou vibrations mécanique susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage 

ou constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les émissions sonores des véhicules, matériels et engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement 

devront répondre aux règlements en vigueur. 

L'usage de tous appareils de communication par voic acoustique (sirène, haut-parleurs, eic.) pénants pour le 

voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement 
d'incidenis graves ou d'accidenls. 

L'installation électrique sera entretenuc en bon élai ; elle scra périodiquement contrôlée par un lechnicien 

compétent. Les rapports de contrôle seront tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Les déchets et résidus produits par les installations seront stockés dans des conditions ne présentant pas de 
risque de pollution (prévention des envols, infiltrations dans le sol, odeurs) pour les papulations avoisinantes 

et l'environnement.



  

| - Ateliers de réparation et d'entretien de véhicules et engins à moteur - | 

Les éléments de structure non mitoyens seront slabies au feu de degré 2 heures. 

Le sol sera en matériaux imperméables et MO du point de vue de sa réaction au feu el, de plus, aura une pente 

suffisante pour que toutes les eaux et tout liquide accidentellement répandus s'écoulent facilement en direction 
du dispositif prévu. 

Aucune ouverture ou baie vitrés ne sera située à moins de 8 mètres des éléments de construclion du voisinage, 

Les verrières ct baies vitrées seront en outre soit en vêrre armé, soit doublées d'un grillage résistant et à mailles 
fines. 

L'atelier sera convenablement venlilé de telle sorte que le voisinage ne soit pas pêné par l'émission de gaz. 

cdorants ou nocifs. 

L'installation électrique sera entretenue en bon état ; elle sera périodiquement contrôlée par un technicien 

compétent. 

Les rapports de contrôle seront lenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

L'équipement électrique des installations pouvant présenter un risque d'explosion doit être conforme à l'arrêté 

ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 

réglementés au titre de la lépislation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques 

d'explosion (J.0 - N.C. du 30 avnl 1980). 

Les adjonctions, modifications ou réparations nc doivent pas modifier les installations par rapport aux normes 

de référence. 

Les distances entre postes de travail seront suffisantes pour assurer un isolement des véhicules propre à 

prévenir la propagation d'un incendie d'un véhicule à un autre. 

Les opéralions de soudage ne pourront avoir lieu que sur des postes de travail aménagés à cet effet el dans des 

conditions définies par des consignes internes. 

Les feux nus sont interdits dans les zones où peuvent apparaître des atmosphères explosives. 

Ces zoncs seront délinutées et l'interdiction de feux nus sera clairement affichée. 

Des dispositions seront prises pour que tout commencement d'incendie puisse êlre rapidement combattu. En 

particulier, on répartira dans tout le local, en des endroits facilement accessibles et bien mis en évidence: 

- des seaux ct caisses de sable meuble avec pelles de projection. 

- des extincteurs portatifs de type normalisé adaptés aux risques. 

- au moins une bouche ou poteau d'incendie de 100 millimètres de diamètre branché sur une canalisation 
d'un diamètre au moins épal, avec un débit normalisé, et implanté à proximité de l'accès principal à l'atelier. 

Ce maténel scra maintenu en bon état d'utulisation. 

Les eaux résiduaires de l'atelier, y compris les eaux de lavage des véhicules et engins à moteur, ne pourront 

être évacuées directement dans le milieu naturel qu'après avoir traversé au préalable un dispositif de séparation 
capable de traiter la toialilé des liquides mflammables éventuellement répandus. 

Ce dispositif sera muni d'un regard placé avant la sortie et permettant de vérifier que l'eau évacuée n'entraîne 

pas de hquides inflammables, huiles, solvants usés, etc. 

Cet ensemble sera fréquemment visité : il sera toujours maintenu en bon élai de fonctionnement et débarrassé 

aussi souvent qu'il est nécessaire de boues et des liquides retenus qui seront éliminés par un organisme agréé. 

La capacité utile de traitement sera en rapport avec l'importance des effluents, avec un minimum de 1 n°.



CHAPITRE 6 - DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES :: 

ARTICLE 1.9 - GARANTIES FINANCIÈRES 

1.9.1 —- Montant 

Carrière en fosse sans remise en état coordonnée à l'exploitation 

Le montant des garanties permettant d'assurer la remise en état de la carrière, à chacun des termes des périodes 

quinquennales est : 

- au {ermc de cinq ans 1 194 000 F (182 024 A) 

- au terme de dix ans 1 322 000 F (201 537 A) 

- au lerme de quinze ans 1 322 000 F (201 537 A} 

- au terme des vingt ans 1 2900 000 F (196 659 A) 

- au terme des vingt-cinq ans 1 234 000 F (188 122 A) 

- au terme des trente ans 378 000 F (57 625 A) 

1.9.2 - Indice TP01 

En février 2000 l'indice TP 01 csi de 439,9. 

ARTICLE 1.10 - CESSATION D’ACTIVITE DEFINITIVE 

Lors de la mise à l'arrêt définitif de l'exploitalion et au plus tard 6 mois avant la date d'expiration de l'autorisation, 
l'exploitant notific au Préfet la cessation d'activité. Cette notification sera accompagnée des pièces prévues à l'arlicle 

34.1 du décret du 21 septembre 1977 modifié dans un dossier comprenant: 
s le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation accompagné de photographies. 

° un mémoirc sur l'état du site. Ce mémoire précisera les mesures prises ou prévues pour assurer la 

prolccltion des intérêts visés à l'article 1° de la loi du 19 juillet 1976 modifiée et devra comprendre 

nolamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux ainsi que des déchets présents sur le site, 

- la dépollution des sols et des caux souterraines éventucllement polluées, 

- les conditions de remise en état et d'insertion du site dans son environnement ainsi que son 

devenir, 

- cn ces de besoin, la surveillance à exercer de l'impact de l'installation sur son environnement, 
et les modalités de mise œuvre de servitudes. 

ARTICLE 2 -— DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 2.1 : REGLEMENTATION GENERALES 

L'exploitant est tenu de respecter les dispositions prescriles par : 

- les articles 87, 90 et 107 du code Mimier 

- le décret °99-116 du 12 février 1999 relatif à la police des carrières 

- le décret n°80-331 du 7 mai 1980 modifié portant Règlement Général des Industries Extractives (RGIE) 

- l'arrêté ministéricl du 22 septembre 1994 relatif aux exploitations de carrières et aux installations de 

premier iraitement des matériaux dé carrières. 

ARTICLE 2.2 : DIRECTION TECHNIQUE — PREVENTION FORMATION 

Le litulaire de l'autorisation d'exploiter doit déclarer au Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche ct de 

PEnvironnement : 

- le nom de la personne physique charpée de la direction technique des travaux
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- les entreprises extérieures éventuellement chargées de travaux et de tout ou partie de l’exploitation. 

Il rédige par ailleurs le document de sécurité el de santé, les consignes, fixe les règles d'exploitation, d'hygiène el 

de sécurité. Il élabore les dossiers de prescniplions visés par les texles. 

Il porte le document de sécurité et de santé, les consignes et dossiers de prescriptions à la connaissance du personnel 

concemé ou susceptible de l’être et des entreprises extérieures visées ci-dessus, les tieni à jour, et réalise une analyse 
annucile portant sur leur adéquation et sur leur bonne application par le personnel. 

Une formation à l'embauche el une formation annuelle adaptées sont assurées à l’ensemble du personnel. 

Le bilan annuel des actions menées dans les domaines dc la sécurité et de la protection de l’environnement, la liste 

des participants à ces actions et formations sont tenus à la disposition de la Direction Régionale de l’industrie, de 
la Recherche et de l’Environnement. 

ARTICLE 2.3 : LIMITATION DE L’IMPACT DE L'EXPLOITATION SUR L'ENVIRONNEMENT 

Les carnères et les installations de premier traitement des matériaux sont exploitées et remises en étal de manière 
à limiter leur impact sur l’environnement, notamment par la mise en œuvre de techniques propres. 

ARTICLE 2.4 : DECLARATION DE DEBUT D'EXPLOITATION 

L'exploitant déclare lc début d’exploitation tel que prévu à Particle 23-1 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 
1977 susvisé après avoir satisfait aux prescriptions mentionnées aux articles 2.5.1 à 2.5.4 ci-après. 

Cette déclaralion cst accompagnée du document attestant la constitution des garanties financières dont 1e montant 

et les modalités d’actualisalion sont fixés dans le présent arrêté. 

ARTICLE 2.5 : AMENAGEMENTS PRELIMINAIRES 

2.5.1 — Information du public 

L'exploitant esl tenu, avant le début de l’exploitation, de mellre en place sur chacune des voies d’accès au chantier 
des panneaux indiquant cn caractères apparents son identité, la référence de l'autorisation, l’objet des travaux el 
l'adresse de la mairie où le plan de remise en état du site peut être consulté. 

2.5,2 — Bornage 

Préalablement à la muse en exploitation des carrières à ciel ouvert, l’exploitant est lenu de placer : 

1° Des bommes cn tous Ics poinis nécessaires pour déterminer le périmètre de l’autorisation ; 

2° Le cas échéani, des bornes de nivellement. 

Ces bomes doiveni demeurer en place jusqu'à l’achèvement des travaux d’exploitalion ct de remise en état du site. 

2,5,3 — Eaux de ruissellement 

Lorsqu'il existe un nsque pour les iniérêts visés à l’article 2 de la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 sur l’eau, un réscau 

de dénvation empêchant les eaux de ruissellement d'atteindre la zone en exploitation est mis en place à la périphérie 
de cette zonc. 

2,5.4 — Accès à la carrière 

L'accès à la voinic publique est aménagé de telle sorte qu’il ne crée pas de risque pour la sécurité publique. 

ARTICLE 2,6 : CONDUITE BES EXPLOITATIONS À CIEL OUVERT 

2.6,1 —- Déboisement et défrichage 

Sans préjudice de la législation en vigucur, le déboisement et le défrichage des icerrains soni réalisés 

progressivement, par phase correspondant aux besoins de l’exploitation. 

2.6.2 — Technique de décapage : 

Le décapage des terrains esi limité au besoin des lravaux d’exploilation. Le décapage est réalisé de manière 
séloctive, de façon à ne pas mêler les terres végétales constituant l'horizon humifère aux stériles. L’horizon 

humifére et les stériles sont stockés séparément et réulilisés pour la remisc en état des lieux.



2.6.3 — Remise en état 

2.6.3.1 — Elimination des produits polluants en fin d'exploitation 

En fin d'exploitation, tous les produits polluants ainsi que tous les déchels sont valorisés ou éliminés vers des 
instaHations dûmcnt autorisées. 

2.6.3.2 — Remise en état 

L’exploitant est tenu de remettre en état le site affeclé par son activité, compic tenu des caracléristiques essentielles 
du milieu environnant. La rernise en état du site doit être achevée au plus tard à l'échéance de l’autorisalion, sauf 
dans le cas de renouvellement de l’autorisation d’exploiler. 

Elle comporte au minimum les dispositions suivantes : 

- Ja mise en sécurité des fronts de taille : 

- Je ncttoyagc de l’ensemble des lerrains el, d’unc manière générale, la suppression de Loutes les struclures 
n'ayant pas d'utilité après la remise en état du sile ; 

l'insertion satisfaisante de l’espace affecté par l’exploitation dans le paysage, compte tenu de la vocation 
ultérieure du site. 

ARTICLE 2.7 : SECURITE PUBLIQUE 

2.7.1 — Interdiction d'accès 

Durant les heures d'activité, l’accès à la carrière est contrôlé. En dehors des heures ouvrées, cet accès esi interdit, 

L'accès de toute zone dangereuse des travaux d’exploitalion à ciel ouvert esl interdit par une clôture efficace ou tout 
autre dispositif équivalent. Lc danger esl signalé par des pancartes placées, d’une part, sur le ou les chemins d’accès 

aux abords des travaux, d'autre part, à proximité des zones clélurécs. 

2.7.2 — Garantie des limites du périmètre 

Les bords des excavations des camières à ciel ouvert sont tenus à distance horizontale d’au moins 10 mètres des 

limites du périmètre sur lequel porte l’autorisation ainsi que de l'emprise des éléments de la surface dont l'intégrité 

conditionne le respect de la sécunité et de la salubrité publiques. 

De plus, l'exploitation du gisement à son niveau le plus bas est arrêtée à compter du bord supérieur de la fouille à 

une distance horizontale telle que la stabilité des terrains voisins ne soit pas compromise, Celte distance prend cn 
compte la hauteur totale des excavations, la nature et l'épaisseur des différentes couches présentes sur celte hauteur. 

ARTICLE 2.8 - REGISTRES ET PLANS 

Un plan d'échelle adaptée à la superficie de la camière est établi. Sur ce plan soni reportés : 

- les limites du périmètre sur lequel porte le droit d'exploiter ainsi que ses abords, dans un rayon de 50 mètres ; 

- les bords de la fouille : 

- les courbes de niveau ou cotes d’allitude des points significalifs ; 

- les zones remises en élat ; 

- Ja position des ouvrages livrés à l’article 2.7.2 ci-dessus et, s’il y lieu, leur périmètre de protection institué en 

vertu des réglementations spéciales. 

Ce plan est mis à jour au moins une fois par an. 

ARTICLE 29 : PREVENTION DES POLLUTIONS 

Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conduite de l’exploitation pour limiter les risques de 

pollution des eaux, de l’air ou des sols ei de nuisance par le bruit et les vibrations de l'impact visucl. 

L'ensemble du site et ses abords placés sous le contrôle de 1 “exploitant sont maintenus en bon état de proprèté. Les 

bâtiments et installations sont entretenus en permanence. 

Les voies de circulation internes et aires de stationnement sont aménagées ct cnirelenues.
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Les véhicules sortant de l'installation ne doivent pas être à l’origine d’envols de poussières ni entraîner de dépôts 
de poussières où de bouc sur les voies de circulation publiques. 

2.9.1 - Prévention de la pollution de l'eau 

2.9.1.1 Prévention des pollutions accidentelles 
1° — Le ravilaillement et l'entretien des engins de chanber sont réalisés sur une aire étanche entourée par un 

caniveau et relié à un point bas étanche permettani la récupération totale des eaux ou des liquides résiduels, 

2° - Tout stockage d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité 

de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivanies : 

100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

50 de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition ne s’applique pas aux bassins de traitement des caux résiduaires. 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement en récipients de capacité inférieure ou égale à 250 litres, la capacité 

de rétention peut être réduite à 20 % de la capacité talale des füls associés sans être inférieure à 1000 litres ou à la 

capacité totale lorsqu'elle est inférieure à 1000 litres. 

3° — Les produits récupérés en cas d’accident ne peuvent être rejetés et doivent être soit réutilisés, soit éliminés 

comme les déchets. 

2.9.1.2 — Eaux de procédés des Installations 

Les rejels d’eaux de procédé des installations de traitement des maténaux à l’exlérieur du site autorisé sont interdits. 

Ces eaux sont intégralement recyclées. Le circuit de recyclage est conçu de telle manière qu’il ne puisse donner lieu 

à des pollutions accidentelles. 

Un dispositif d’arrêt d’alimentation en cau de procédé de l'installation, en cas de rejet accidentel des eaux, est prévu. 

2.9.2 - Prévention de la pollution de Fair 
L'exploitant prend toutes dispositions utiles pour éviicr l'émission et la propagalion des poussières. 

2.9,3 — Incendie et explosions 

L'installation est pourvue d'équipements de lutte contre l’incendie adaplés et conformes aux normes en vigueur. 
Ces matériels sont maintenus en bon état et vérifiés au moins unc fois par an. 

2.9.4 - Déchets 

Toutes dispositions sont prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment en effcctuant toules les 

opérations de valorisation possibles. Les diverses catégories de déchets sont collectées séparément puis valorisées 

ou éliminées vers des installations dûment autorisées. 

2.9.5 - Bruits 

En dehors des tirs de mines, les bruits émis par les camières el les installations de premicr lraitement des matériaux 

ne doivent pas être à l'origine, à l’intérieur des locaux riverains habités ou occupés par dés tiers, que les fenêtres 
soient ouvcries ou fermées et, le cas échéanL, cn tous points des partics extérieures (cour, jardin, terrasse.) de ces 

mêmes locaux, pour les mveaux supéneurs à 35 dB (A), d'une émergence supérieure à : 

- 5 dB (A) pour la période allant de 6 h 30 à 21 h 30, sauf dimanches et jours fériés ; 

- 3 dB (A) pour la période allant de 21 h 30 à 6 h 30, ainsi que les dimanches et Jours fériés. 

L'émergence est définie comme étant Ja différence entre les niveaux de bruils mesurés lorsque l’ensernble dc 

l'installation est en fonctionnement et lorsqu'il est à l’arrêt. Elle est mesurée conformément à la méthodolopie 
définie dans la deuxième partie de l’instruction annexée à l’arrêté du 20 août 1985 (JO du 10 novembre 1985) 
relatif aux bruits aériens émis dans l’environnement par les installations classées pour la protection de 

l’environnement. 

En outre, le respect des valeurs maximales d’émergence est assuré dans les immeubles les plus proches occupés ou 

habités par des tiers et existant à la date de l'arrêté d'autorisation ct dans les immeubles construils après cetle date 

et implantés dans les zones deslinées à l’habilation par des documents d'urbanisme opposables aux Uers publiés 

à [a date de l'arrêté de l’autorisation.
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Les différents niveaux de bruits sont appréciés par le niveau de pression continu équivalent pondéré L... 

L’évalualion du niveau de pression continu équivalent incluant le bruit particulier de l’ensemble de l'installation 
cst cffectuée sur une durée représentative du fonctionnement le plus bruyant de celle-ci. 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention ct les engins de chantiers utilisés à l’intérieur des camières, 
et suscepübles de constituer une gêne pour le voisinage, doivent être conformes à la réglementation en vigueur. En 
particulier, les engins utilisés dans la carrière et mis pour la première fois en circulation moins de cinq ans avant 
la dale de publication du présent arrêté doivent, dans un délai de trois ans après cette date, répondre aux règles 

d’insonorisation fixées par le décret n°69-380 du 18 avril 1969. 

L'usage de tous appareils de communicalion par voic acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc... )pénants 

pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi cst réservé à la prévention ou au signalement d’incidents graves 
ou d'accidents ou à la sécurité des personnes. 

2,96 - Vibrations 

En dehors des tirs de mines, les prescriptions de la circulaire du 23 juillet 1986 relatives aux vibrations mécaniques 
énises dans l’environnement par les inslallations classées pour la protection de l’environnement sont applicables. 

ARTICLE 2.10 : INSFALLATIONS ELECTRIQUES 

L'mslallation électrique est entretenue en bon état; elle est périodiquement contrôlée par un technicien compétent. 
Les rapports de contrôle sont tenus à Îa disposilion de l'inspecteur des installations classées. 

ARTICLE 2.11 : GARANTIES FINANCIERES 

1° - La durée de l'autonsation csi divisée en périodes quinquennales. À chaque période correspond un montant de 
garanties financières permettant la remise en élat maximale au sein de ceite période. Le schéma d'exploitation et de 
remise en état en annexe présente les surfaccs à exploiter et les modalités de remise en état pendant ces périodes. 

29 - L'acte de cautionnement solidaire est établi conformément au modèle annexé à l'arrêté interministériel du 1° 
février 1996 ci porte sur une durée minimum de 5 ans. Cette durée peut être exceptionnellement réduite pour la 

dernière phase (en rapport avec l'échéance d'autorisation). 

3°- L'exploitant adresse au préfet le document établissant le renouvellement des garanties financières en notifiant 

la situation de l'exploitation 6 mois au moins avani Îe terme de chaque échéance. 

4° - Modalités d'actualisation du montant des garanties financières : 

Tous les cinq ans, le montant des paranlics financières est actualisé compte Lenu de l'évolution de l'indice TPO1, 

Lorsqu'il y à une augmentation supérieure à 15 % de l'indice TPOI sur une période inférieure à cinq ans, le montant 

des garanties financières doit être actualisé dans les six mois suivant l'intervention de cetic augmentation. 

L'actualisation des garanties financières relève de Fmitiative de l'exploitant. 

5° - Toute modification des conditions d'exploitation conduisant à une augmentation du montant des garanties 
financières doit être subordonnée à la conslitution de nouvelles garanties financières. 

6° - L'extraction de matériaux commercialisables ne doit plus être réalisée un an avant La daic d'expiration de 
l'autorisation. L'exploilant notifie à cette date au Préfet, l'arrêt des extractions, l'état des licux et les conditions 

de remise en état définitive. 
La remise en état est achevée 6 mois avant La date d'expiration de l'autorisation 

7° - L'absence de paranties financières entraîne la suspension de l'aclivilé, après mise en œuvre des modalités 
prévues à l'article 23 c de la loi du 19 juillet 1976. 

ARTICLE 2.12 : MODIFICATIONS 

Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à leur mode l'utilisation ou à leur voisinage, de 
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation ou des prescriptions 

du présent arrêté sera porléc, avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'apprécialion.
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ARTICLE 2.13 : ACCIDENT OU INCIDENT 

Indépendamment de la déclaration d'accident prévue par les dispositions de police visées à l'article 2.1 ci-dessus, 

Lout accident ou incident susceplible de porter aticinte aux intérêts visés à l'article 1° de la loi du 19 juillet 1976 doit 

être signalé immédiatement à l'inspecteur des installations classées. 

Saufexception dûment justifiée, en particulier pour des motifs de sécurité, il est interdit de modifier en quoi que 

ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident ou l'incident tant que l'inspecteur des installations classées n'a 

pas donné son accord et, s'il y a lieu, après autorisation de l'autorité judiciaire, indépendamment des disposihons 

de police prévues par le R.G.LE. 

ARTICLE 2.14 : CONTRÔLES ET ANALYSES 

L'inspecteur des installations classées peut demander que des prélèvements, des contrôles ou des analyses soient 

effectués par un organisme indépendant, dont le choix est soumis à son approbation, s'il n'est pas apréé à cet cflet, 

dans le but de vérifier le respect des prescriptions du présent arrêté : les frais occasionnés par ces interventions sont 

supportés par l'exploitant. 

Il peut demander en cas de nécessilé la mise en place et l'exploitation aux frais de l'exploitant d'appareils pour le 

contrôle des rejets liquides cl gazeux, des émissions de poussières, des bruits, des vibrations on des concentrations 

des matières polluantes dans l'environnement. 

ARTICLE 2.15 : ENREGISTREMENTS, RAPPORTS DE CONTRÔLE ET REGISTRES 

Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres mentionnés dans le présent arrêlé sont conservés à la 

disposition de l'inspecteur des installations classées qui peut, par aillèurs, demander que des copies ou synthèses 

de ces documents lui soient adressées. 

ARTICLE 2.16 : DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

La présente décision peut être déférée au Tribunal Administratif de POITIERS. 

- Pour l'exploitant, le délai de recours est de deux mois. Ce délai commence à courir du jour où la présente 

autorisation a été notifiée. 

- Pour les liers, le délai de recours est de six mois. Ce délai commence à courir le jour de l'achèvement des 

formalités de publicité de la déclaralion de début d'exploitation mentionnée à l'article 2.4 c1 dessus. 

ARTICLE 217 PUBLICATION 

Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, un extrait du présent arrêté, énumérant les conditions 

auxquelles l'autorisation est accordée, sera affiché à la mairic pendant une durée minimum d'un mois avec mention 
de la possibilité pour les liers de consulter sur place, à Mouterre-sur-Blourde le texte des prescriptions, procès- 

verbal de l'accomplissement de ceite formalité sera dressé par les sois du maire. 
Un avis sera inséré, par les soins du Préfet, et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou 

régionaux, diffusés dans tout le département 

ARTICLE 2.18 

Les arrêtés préfectoraux n° 73/D1/B2-122 du 26/04/73 et 78/D1/B2-76 du 20/03/78 sont abrogés. 

ARTICLE 2,19 

Le présent arrêté sera notifié à la SA CARRIERES IRIBARREN 

MM. Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Vienne, le Maire de Mouterre-sur-Blourde, les Directeurs 

Départementaux de l’Equipement, de l’Agriculture et de la Forêt, le Directeur Régional de l'Environnement, le 
Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le Directeur des Affaires Culturelles, le Directeur de 
F Aménagement de l'Espace ct de l'Environnement et le Directeur Répional de l’industrie, de la Recherche et de 
l'Environnement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

| 
Fait à Poitiers, le 2 9 AOÛT 2000 

Peur le Préfat 
Le Secroisi: Prénrnt st Dire Dee te PO THÉ TUS 

de ia Vienne 

Filispe PAGLARTOAIN


